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Loi modifiant la Loi de l'instruction pu-
blique

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 68 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 59) est modifié en retranchant à
partir de la septième ligne du premier
alinéa jusqu'à la fin de l'article, tous les
mots qui suivent les mots "par un bureau
d'examinateurs".

2 . L'article 74 de la dite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 57, et remplacé par l'article 1 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 30, est modi-
fié en ajoutant au deuxième alinéa, les
mots "à moins que le lieutenant-gouver-
neur en conseil n'ait fixé une autre date."

3 . L'article 118a de la dite loi, édicté
par l'article 9 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 30, est modifié:

a) en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

"Lors de l'érection d'une nouvelle mu-
nicipalité scolaire, d'une fusion ou d'une
annexion, ou sur demande de la commis-
sion scolaire, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, à la recommandation du su-
rintendant, porter à sept le nombre de
commissaires.";
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b) en remplaçant, dans la troisième ligne
du troisième alinéa, le mot "trente" par
le mot "quinze".

4 . L'article 127 de la dite loi, édicté
par l'article 13 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 30, est modifié en remplaçant
dans les cinquième et sixième lignes du
premier alinéa, les mots "au moins trente
jours avant l'élection," par les mots "avant
le dix-sept mars,".

5 . L'article 128 de la dite loi, édicté
par l'article 13 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 30, est modifié en remplaçant
dans les troisième et quatrième lignes du
premier alinéa, les mots "au moins trente
jours avant l'élection," par les mots "avant
le dix-sept mars,".

6 . L'article 130 de la dite loi, édicté par
l'article 13 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 30, est modifié en insérant dans
la troisième ligne du premier alinéa, après
le mot "recensement," les mots "ou, au
besoin, du recensement pour fins muni-
cipales,".

T. L'article 131 de la dite loi, édicté par
l'article 13 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 30, est modifié en remplaçant
dans la deuxième ligne, le mot "lundi"
par le mot "jour".

8 . L'article 132 de la dite loi, édicté
par l'article 13 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 30, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

"Si le 25 avril une requête à cette fin
n'a pas été présentée, le surintendant peut
nommer un secrétaire spécial pour pré-
parer la liste des électeurs, la déposer et
en donner avis public aux frais de la com-
mission scolaire."

9 . L'article 164 de la dite loi est modi-
fié en remplaçant les mots "A huit heures
précises du matin" par les mots "A l'heure
précise fixée pour le commencement de la
votation".

1 0 . L'article 209 de la dite loi, rem-
placé par l'article 4 de la loi 7 George VI,
chapitre 14, est modifié en retranchant
les mots "pour l'année scolaire courante,".
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1 1 . L'article 221 de la dite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 13, l'article 6 de la loi 9 George VI,
chapitre 26, l'article 7 de la loi 14-15
George VI, chapitre 57, l'article 2 de
la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 28,
l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 29, et par l'article 8 de la loi
9-10 Elizabeth II, chapitre 31, est de nou-
veau modifié:

a) en retranchant dans la première ligne
du paragraphe 9°, les mots "comptes et";

b) en retranchant dans la deuxième ligne
du paragraphe 10°, les mots "un rapport
financier et" ;

c) en remplaçant dans la dernière ligne
du paragraphe 12°, le mot "surintendant"
par les mots "ministre de la jeunesse";

d) en ajoutant après le paragraphe 12°,
le paragraphe suivant:

"12°a De faire préparer chaque année
un rapport financier d'après les formules
fournies à cet effet et de le transmettre au
ministre de la jeunesse avant le trente et
un août;".

1 2 . L'article 2236 de la dite loi, édicté
par l'article 24 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 9, est remplacé par le suivant:

" 2 2 3 b . Toute commission scolaire peut
pourvoir au transport des enfants à une
école sous sa juridiction ou sous la juri-
diction d'une commission scolaire voisine
et assumer toute dépense nécessaire à cette
fin.

Toute commission scolaire peut aussi
permettre à tout élève, domicilié dans son
territoire, fréquentant une école mainte-
nue par un ministère du gouvernement
de la province, une école normale, un
collège classique, un institut familial ou
une institution d'enseignement secondaire
indépendante reconnue pour les fins de
l'article 497c, d'utiliser gratuitement le
transport qu'elle organise pour les enfants
de ses écoles ou de son territoire."

1 3 . L'article 230 de la dite loi est
modifié en retranchant dans les première
et deuxième lignes, les mots "à l'article
68 ou".
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1 4 . L'article 232 de la dite loi, modifié
par l'article 7 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 26, est de nouveau modifié en ajou-
tant les alinéas suivants:

"Cependant, lorsqu'il s'agit d'un insti-
tuteur qu'ils ont réengagé après huit mois
de services ou plus dans chacune des deux
années scolaires précédentes, ils doivent,
sur sa demande écrite et personnelle, lui
donner par écrit les raisons qui motivent
leur décision.

Aucun droit d'action ne découle des
raisons ainsi données de bonne foi mais
l'instituteur peut soumettre son grief
a l'arbitrage suivant la convention collec-
tive régissant les parties ou, à défaut de
telle convention ou si elle n'y pourvoit pas,
suivant la Loi concernant les corporations
municipales et scolaires et leurs employés
(13 George VI, chapitre 26)."

1 5 . L'article 235 de la dite loi est mo-
difié en ajoutant les alinéas suivants:

"L'instituteur qui n'a pas donné, en
temps voulu, cet avis et n'honore pas son
engagement est passible, pour chaque
jour de retard à donner cet avis, d'une
amende égale à un cinq-centième de son
dernier traitement annuel recouvrable
par la commission scolaire suivant les
articles 505 et 507.

L'alinéa précédent s'applique à l'insti-
tuteur qui s'est engagé explicitement
comme à celui qui se trouve engagé taci-
tement par défaut d'avis.

L'article 506 ne s'applique pas à cette
poursuite qui ne peut être intentée que
par les commissaires ou syndics.

La condamnation libère l'instituteur de
tout recours en dommages découlant des
mêmes faits."

1 6 . L'article 237 de la dite loi, modifié
par l'article 6 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 12, est de nouveau modifié en
retranchant dans les deuxième et troisième
lignes du dernier alinéa, les mots ", sur la
recommandation du surintendant".

1 7 . L'article 307 de la dite loi, modifié
par l'article 21 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 31, est de nouveau modifié en rem-

S.R., c.
59, a. 232,
mod.

Raisons
motivant
décisions.

Arbitrage.

S.R., c.
59, a. 235,
mod.

Amende.

Institu-
teur visé.

Restric-
tion.

Effet de la
condam-
nation .

S.R., c.
59, a. 237,
mod.

Id., a. 307,
mod.



1962 Instruction publique — Education CHAP. 10 81

plaçant dans la quatrième ligne du para-
graphe 2, le mot "trente" par le mot
"quinze".

1 8 . L'article 491 de la dite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 28, est modifié en ajoutant à la
fin, les mots "à moins qu'une autre date
n'y soit fixée".

1 9 . L'article 495 de la dite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 28, est remplacé par les suivants:

"495 . Un bureau des délégués est
constitué de trois commissaires ou syndics
de chacune des commissions scolaires
membres de la commission régionale.

Chaque délégué demeure en fonction
jusqu'à la fin de son mandat de com-
missaire ou syndic en cours lors de sa no-
mination.

"495a. Dans les trente jours qui sui-
vent la publication, dans la Gazette offi-
cielle de Québec, d'un avis de la constitution
d'une commission régionale, chaque com-
mission scolaire qui en fait partie nomme,
par résolution, trois commissaires ou syn-
dics, selon le cas, pour siéger au bureau
des délégués, et elle informe le surinten-
dant de ces nominations.

Par la suite, chaque commission sco-
laire procède annuellement, au cours de la
session prévue à l'article 208, à la nomi-
nation, parmi ses membres, du nombre
de délégués à remplacer par elle. Une
copie de la résolution adoptée à cet effet
est transmise sans délai au secrétaire-
trésorier de la commission régionale."

2 0 . L'article 4966 de la dite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 28, est modifié:

a) en retranchant dans le premier alinéa,
le mot "annuellement";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Le lieutenant-gouverneur en conseil

peut, toutefois, à la demande des com-
missions scolaires intéressées, fixer à neuf
le nombre de commissaires ou déterminer
le nombre de commissaires qui doivent être
choisis parmi les délégués d'une ou de plu-
sieurs commissions scolaires. Ce décret
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prend effet pour l'élection suivant la pu-
blication de l'avis par le surintendant
dans la Gazette officielle de Québec."

2 1 . L'article 496c de la dite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 28, est modifié en remplaçant
le premier alinéa par le suivant:

"Les commissaires sont élus pour la
durée du mandat de chacun à titre de
délégué. Ils restent néanmoins en fonc-
tion jusqu'à ce que leurs successeurs soient
assermentés."

2 2 . L'article 496i de la dite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 28, est modifié:

a) en remplaçant dans la première ligne
le mot "juillet" par le mot "mai" ;

b) en insérant dans la cinquième ligne,
après les mots "année scolaire", le mot
"suivante".

2 3 . L'article 497c de la dite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 28, est modifié:

a) en remplaçant dans la huitième ligne
du troisième alinéa, les mots "premier
août" par les mots "quinze septembre";

b) en ajoutant après le troisième alinéa,
l'alinéa suivant:

"Chaque commission scolaire peut ce-
pendant prolonger le délai dans lequel la
demande écrite des parents doit parvenir à
son secrétaire-trésorier."

2 4 . L'article 509 de la dite loi, modifié
par l'article 40 de la loi 9-10 Elizabeth IL
chapitre 31, est de nouveau modifié en
remplaçant dans la première ligne du
paragraphe 1°, le mot "trente" par le mot
"quinze".

2 5 . L'article 523 de la dite loi, abrogé
par l'article 42 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 31, est remplacé par le suivant:

"523. Le paiement d'une pension
obtenue en vertu de la présente section
cesse dès que le bénéficiaire enseigne ou
remplit une fonction pédagogique ou
administrative, à temps entier ou à temps
partiel, dans une école d'une commission

S.R., c.
59, a.
496c,
mod.

Durée
d'office.

S.R., c.
59, a.
496i,
mod.

Id., a.
497a,
mod.

Délai pro-
longé.

S.R., c.
59, a. 509,
mod.

Id., a. 523,
remp.

Cessation
de paie-
ment .



1962 Instruction publique — Education CHAP. 10 83

scolaire, dans une école subventionnée ou
maintenue par le gouvernement provincial,
dans un ministère de ce gouvernement ou
un organisme en relevant ou dans une
école dont le personnel enseignant peut
être admis à participer au fonds de pension
des fonctionnaires de l'enseignement, sauf
à titre de suppléant pendant soixante
jours de classe ou à titre de chargé de
cours pour cent vingt leçons par année.

Toutefois, lorsque la rémunération an-
nuelle ou calculée sur une base annuelle
est inférieure au montant annuel de la
pension, le bénéficiaire continue à recevoir,
suivant les modalités de la présente sec-
tion, la différence entre la rémunération
et le montant de la pension."

2 6 . L'article 533 de la dite loi rem-
placé par l'article 47 de la loi 8-9 Eli-
zabeth II, chapitre 9, est modifié en insé-
rant après le premier alinéa, le suivant:

"Le fonctionnaire de l'enseignement
qui a contribué à ce titre au fonds de pen-
sion pendant plus de dix ans peut faire
compter aux mêmes conditions plus de dix
années d'enseignement comme religieux,
à raison d'une année pour chaque année
au-delà de dix."

2 7 . L'article 552 de la dite loi rem-
placé par l'article 53 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 9, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

"Les dispositions du présent article
s'appliquent aussi à une personne qui
enseigne temporairement en dehors de la
province en vertu d'un plan reconnu par la
commission administrative."

2 8 . L'article 558 de la dite loi, rem-
placé par l'article 3 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 34, est modifié en remplaçant
le premier alinéa par le suivant:

"Le fonds de pension des fonctionnaires
de l'enseignement est administré par une
commission administrative composée du
surintendant, qui en est le président, et de
huit autres commissaires, savoir: quatre
fonctionnaires de l'enseignement choisis
par la Corporation générale des institu-
teurs et institutrices catholiques de la
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province de Québec; deux fonctionnaires
de l'enseignement choisis par l'Association
provinciale des instituteurs protestants et
deux commissaires nommés par le surin-
tendant."

2 9 . L'article 576 de la dite loi est rem-
placé par le suivant :

" 5 7 6 . Toute commission scolaire, toute
commission scolaire régionale et toute
commission centrale protestante peuvent
établir et maintenir en activité dans
leurs écoles des classes spéciales pour les
enfants incapables, en raison de déficience
physique ou psychique, de profiter de
l'enseignement donné dans les classes régu-
lières.

Une commission scolaire régionale peut
également établir et maintenir ces classes
au degré élémentaire."

3 0 . La formule 14 de la dite loi rem-
placée par l'article 51 de la loi 9-10 Eli-
zabeth II, chapitre 31, est modifiée en rem-
plaçant dans les première et deuxième
lignes du second alinéa, le mot "trente"
par le mot "vingt".

3 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction sauf les articles 15,
19 et 21 qui entreront en vigueur le pre-
mier juin 1963.
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